ARRÊTÉ 

^  DU  CONSEIL  PROVINCIAL 

D'ARTOIS/ 


Dû  16  Mai  ijB8. 

La  cour,  les  Chambres  affemblées , 
délibérant  fur  le  requifitoire  du  Procureur- 
Général  du  Roi ,  par  lequel  il  requiert,  du 
trés-expr^s  commandement  de  Sa  Majefté , 
l'enrégiftrement  des  Edits,  Ordonnances  & 
Déclarations  de  ce  préfent  mois  dé  Mai- 

.Pénétrée  dune  profonde  douleur  à  la 
^ue  des  maux  répandus  fur  l'ordre  entier 
^  la  Magiftrature  i 


(  o 

Confternée  des  malheurs  qui  ont  acca- 
blé le  premier  Sénat  du  Royaume  j 

Convaincue  que  c  eft  au  milieu  des  plus 
grandes  calamités ,  que  le  zele  &  la  fidé- 
lité des  Magiftrats  doivent  retrouver  de 
nouvelles  forces  ; 

\M  ■ 

Confidérant,  ladite  Coùr,  que  fa  conf- 
tituîion  eft  intimement  &  effentiellement 
liée  à  celle  de  la  Province  '  d'Artois  ; 

Quelle  eft  dépofitaire  des  loix  ,  confti- 
tutions  &  privilèges  de  ladite  Province  ,  & 
que  le  premier  de  fes  devoirs  eft  de  con- 
ferver  ce  dépôt  précieux  dans  une  intér 
gfité  inaltérable  ; 

Que  les  droits  &  prérogatives  de  ladite 
Cour ,  la  plénitude  de  fa  Jurifdiaion  ,  & 
l'exercice  de  fon  autorité  fupérieure  en  plu^ 
fleurs  matières ,  qui  l'élevent  au  rang  &  à 
ia  dignité  de  Cour  Souveraine,  ne  font 
<jue  la  fauve -garde  des  privilèges  ,  fran- 
chifes  &  libertés  de  la  Province  ,  &  for- 
ment bien  plus  véritablement  la  propriété 


(  3  ) 

de  tous  (es  Citoyens ,  que  celle  des  Ma- 
giftrats  en  particulier  j 

Que  ces  droits  ,  prérogatives  &  autorités 
ont  ,  été  affurés  à  la  Cour  d'une  manière  in- 
violable ,  notamment  par  l'article  XHI  de 
la  capitulation  du  niois  d'Août  1640,  par 
'     les  réponfes  du  Roi  aux  Cahiers  des  États 
de  la  Province  &  à  ceax  de  la  Cour  elle- 
même  ^  &  enfin ,  par  plufieurs  Déclaration 
confirmatives  defdites  Réponfes  &  Capi- 
tulation 5 

Que  ces  titres  facrés  font  précifément 
les  mêmes  fur  lefquels  repofent  les  autres 
droits  les  plus  précieux  des  Artéfiens; 

Qu'aucun  article  de  ces  paftes  conftitu- 
tionnels  ne  peut  recevoir  une  atteinte  j 
fans  que  tous  ne  foient  xn  danger  5 

Que  l'un  des  droits  les  plus  effentiels  de 
l'Artois  5  confirmé  notamment  par  l'article  7 
de  la  capitulation  du  mois  d'Août  1640  ^  eft 
qu'il  ny  puiffe  être  mis  aucune  împofuiGn  ,  que 


(4) 

par  convocation  ,  confentement  &  AJfemblée 
des  Etats  > 

Que  Texiftence  de  ce  droit  fuppofe  né- 
ceflairement  celle  d'un  Tribunal  indigène , 
qui  conferve  dans  fes  Greffes  les  titres  conf- 
tituans  de  la  Province,  &  dont l'enrégiftre- 
ment ,  en  matière  d'Impôts  ,  fe  réfère  &  fe 
lie  aux  délibérations  des  trois  Ordres  aflem- 
blés ,  fuivant  l'ufage  j 

Que  nonobftant  toutes  réferves  &  clau- 
fes  de  non  préjudice ,  ce  droit  feroit  né- 
cefTairement  détruit  par letabliffement  d'un 
Tribunal  unique  ,  dont  la  vérification  don- 
neroit  aux  Edits  burfaux  une  force  légale 
univerfelle,  &  une  exécution  uniforme  pour 
toutes  les  terres  de  l'obéiffance  du  Roi, 
tandis  que  ces  Edits  ne  peuvent  être  re- 
gardés comme  loi  dans  la  Province ,  qu'à- 
près  le  confontement  libre  des  trois  Ordres 
des  Etats  de  ladite  Province,  &  la  vérifi- 
cation &  enrégiftrement  au  Confeil  Pro- 
vincial ,  defdits  Edits  à  lui  adreflans  ; 

Qu'avant  lefdits  confentement  &  enré- 


C  5  ) 

glftrement ,  aucune  Loi  burfale  ne  peut  re^ 
cevoir ,  en  Artois  ,  d'exécution,  même  pro- 
vifoire  3 

Que  cette  exécution  provifoire  d'un  Im- 
pôt eft  impoffible  &  répugne  à  la  nature 
des  chofes,  puifque  l'Impôt  ne  peut  être 
exigé  ,  avant  qu'il  ne  foit  confiant  qu'il  eft 
dû  5 

Que  fi  les  emprunts  ne  font  poïnt  des 
Impôts  direfts  ,  ce  font  des  aliénations  par- 
tielles de  la  fortune  publique  ; 

Que  la  nécelGté  d'aquitter  l'intérêt  des 
emprunts ,  ou  d'en  rembourfer  les  capitaux  , 
amené  infailliblement  la  nécefGté  d^'impo- 
fer  ; 

Qu'ainfi  ceux  qui  ont  le  droit  de  déli- 
bérer fur  l'împôt ,  ne  doivent  point  être 
exclus  du  droit  de  délibérer  fur  l'emprunt  ^ 

Que  la  vérification  &  l'enrégiflirement , 
dans  les  Cours,  des  Edits  portant  ouver- 
.ture  d'emprunt  ,  ont  to^jjours  été  regar" 


(6)^ 

dés  .comme  néceffaires  à  l'exécution  defdits 
Edits  &  à  la  fûreté  du  gage  des  Créanciers 
de  l'Etat  j 

Qu'ainfî  la  Cour  ,  loin  de  pouvoir  pro- 
céder à  l'enrégiftrement  de  l'Edit  portant 
établiffement  d'une  Cour  Pléniere ,  eft  liée 
par  les  devoirs  les  plus  effentiels  à  Tobli- 
ga::tion  de  réclamer  la  Juftice  &  la  parole 
lacrève  du  Roi ,  contre  une  innovation  def- 
truftive  des  droits^  privilèges  ,  franchifes 
&  libentés  de  la  Province  il' Artois  j 

Que  rOrdonnance  for  l'adminiftration 
de  la  Juiliçe  contient  un  grand  nombre  de 
difpofitions  impoffibles  à  exécuter^  fpécia- 
lement  démontrées  impraticables  dans  le 
reffort  de  la  Cour  j 

Que  l'Edit  qui  fupprime  difFcrens  Tribu- 
bunaux  d'attribution  ,  entraîneroit  la  def- 
truftion  d'itn  Tribunal  de  première  inftan- 
ce  ,  effentiei  à  la  Province  d'Artois ,  infépa- 
rable  de  fon  régime  en  matière  d'Impôt,  & 
de  fon  organilâtîon  judiciaire  j 

Que  les  autres  Edits  &  Déclarations  rlot- 


(7) 

vent  également  exciter  les  juftes  réclama- 
tions de  la  Cour  ,  foit  au  fonds  ,  foit  en  la 
forme  :  - 

A  A  R  R  Ê  T  É ,  unanimement ,  que  fur 
les  préfentes  Confidérations  ,  il  fera  adrelTé 
au  Seigneur  RO  I  de  très-humbles  &  très- 
refpeftueufes  fupplications  ,  pour  obtenir 
de  fa  juftice  &  de  fa  bonté  le  maintien  des 
Paftes  conftitutionnels  qui  établiflent  les 
droits ,  franchifes&  libertés  des  Peuples  de 
l'Artois ,  &  les  prérogatives  &  autorité  de 
la  Cour,  &  pour  qu'il  plaife  à  SaMajefté 
de  retirer  des  Edits  dont  l'exécution  feroit 
auffi  funefte  à  fes  fidèles  fujets  de  cette 
Province,  que  préjudiable  au  bien  de /on 
fervice.  / 


i3c 


